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LE DEVENIR DES BANQUES ARABES: 
L'IMPACT DES TURBULENCES 

ÉCONOMIQUES, 
DES INFLUENCES EXTÉRIEURES, 

ET DE L'ISLAM 

Le système bancaire arabe n'a pas fini son évolution; commencée timide· 
ment il y a deux siècles environ, elle est accélérée par la parenthèse pétrolière; 
les docteurs du Livre essaient de l'infléchir et ils pourraient en bénéficier en cas 
de crise économique prolongée. Si le monde arabe en général n'a pas une longue 
tradition de la ,( banque moderne» de type européen, il a gravi par paliers, 
souvent rapides et parfois mal assurés, les échelons menant à la reconnaissance 
par la communauté internationale de ses établissements bancaires. 

L'émergence de places d'affaires, telles que Koweit au XVlll' siècle, a 
précédé la mise en place de la banque moderne dans le monde arabe, qui a 
principalement accompagné la colon isation européenne à partir du XIX' s iècle: 
ainsi la Banque d'Algérie vit le jour en 1851, les Italiens ouvrirent la Banque 
de Rome en Libye en 1910. les Anglais établirent leurs premières succursales 
bancaires à Bahrein en 1920, et les Hollandais la leur en Arabie Saoudite en 
1926. La majeure partie des activités bancaires de l'époque était alors consacrée 
au règlement des échanges entre la métropole, la colonie ou le protectorat, sans 
que les populations indigènes soient concernées. 

La découverte, puis l'exploitation du pétrole, et la vague d'émancipation 
politique des pays du tiers monde au début de la seconde moitié de notre siècle 
ont permis aux nouvelles autorités des pays arabes d'utiliser, pour les besoins 
de leur êconomie domestique en particulier. le système bancaire existant. C'est 
dans cet environnement que les Banques Commerciales étrangères furent 
nationalisées, dans un premier temps, en Egypte cn 1961, en Irak en 1964, en 
Algérie en 1965. 

Plus récemment la hausse des cours du pétrole a favorisé la diversification 
des activités des banques arabes et l'apparition de nouveaux établissements, avec 
en filigrane la continuation du nationalisme rampant et l'acceptation tacite et 
ambigüe des règles de l1slam en matière de pratique bancaire. Une deuxième 
vague de nationalisation bancaire a coïncidé avec cette période, en Libye en 1970. 
puis au Koweït en 1971; de son côté l'Arabie Saoudite a mené à partir de 1975 
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une cam pagne de "saoudisation» qui s'est achevée en 1981, par laquelle les 
banques non saoudiennes ont été priées de céder une majorité de 60 % de leur 
contrôle à des intérêts saoudiens. Seuls los petits pays (Bahrein, Qatar. Oman 
ct les Emirats Arabes Unis-EAU) n'ont pas pris de mesures semblables.!e 
développement des banques arabes sur leur sol n'ayant pas nui, au contraire, il 
l'implantation des ba nques ét.rangères. 

Plus récemment. la révolution iranienne et la chutC' des cours du Jffitrole 
ont mis en évidence deux failles importantes au sein de ce système: tout d'abord 
une interprétation différente des règles bancaires entro « modernistes» ct 
" traditionalistes )1, el ensuite l'existence de banques arabes fragiles par rapport 
il d'autres beaucoup plus solides; ces dernières devraient traverser, sans en­
combre majeur, les périodes de turbulence économique auxquelles elles sont 
confrontées depuis ces dernières années. 

En toile de fond de cette évolution \'issue du connit entre partisans do 
Il l'infitah )) (ouverture) et ceux du repli nationaliste sous couvert religieux n'est 

indêpendante ni du jeu mécanique des forces êconomiques externes ni des choix 
poli tiques qui les provoquent 

1. ~ L'ÉVOLUTION DES BANQUES ARABES: 
L'ACCÈS À u. MATUHlTÉ DANS L'I NÉGA LITÉ 

Le système bancaire arabe a pris de J"ampleur au cours des vingt dernières 
années, grâce à une aubaine financière (le" surplus l') liée à la hausse des cours 
du pétrole. ct il s'est diversifié dans ses opérations. Le mouvement inverse des 
prix du pétrole a d'ores et déjà contribué à un «amincissement)1 du réseau 
existant et il a provoqué un réajustement forcé des stratégies dont les conséquen­
ces pourraient ne pas être celles auxquel!es on pouvait s'attendre. 

Avant de s'intéresser il un réseau bancaire. un rappel des caractéristiques 
du" surplus" pétrolier s'impose, 

Le surplus des pays de l'Organisation des pays exportateurs de pétrole 
(OPEP), au sein de laquelle les pays arabes jouissent d'un poids financier 
considérable, couvre des situations différentes: ces derniers l'ont réparti dans des 
secteurs divers, POl'téS par un comportement que nous a nalyserons. 

Les hausses des prix du pétrole (1974,1978 ct 1979,1981 principalement) 
ont cu des effets financiers directs et induits non négligeables sur le système 
bancai re. Parmi ceux indu its on citera les investissements effectués par les pays 
H rentiers" dans d 'autres pays, e l les activités de transfert partiel des revenus 
des travailleu rs émigrés. vers les pays du Golfe en particulier. 

a) Au niveau de l'OVEI>, le su rplus annuel a évolué « crescendo" jusqu'en 
1980, pour connaît re une phase décroissante depuis: de 13 millia,ds de US$ en 
moyenne enlre 1965 et 1970, il passe en effet il 40 milliards il la fin 1973, puis 
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à 12\ milliards en 1974, à 295 milliards en 1980, pour redescendre à 170 milliards 
en 1984 (1). 

Ces masses financières recouvrent des cas différents, notamment au sein 
du monde arabe entre pays « gros absorbeurs ), et ceux ,( faibles absorbeurs» 
de surplus. Dans le premier groupe se trouvent des pays tels que l'Iran (9 % du 
surplus), et l'Irak (6 %): dans le second. l'Arabie Saoudit.c (47 % du surplus) et 
le Koweit (24%). 

Le surplus a été utilisé en général au financement dïmportations. de la 
consommation publique, de la modernisation des forces armées. ct des plans de 
développement. Les '( gros absorbeurs» tels que \'Irak et l'Iran ont suivi ce 
schéma également, mais, empètrés dans une guerre sans fin, ils ont consommé 
les quelques 50 milliards de US$ accumulés et ils financent depuis leurs déficits 
par des emprunts internationaux. 

b) Les montants disponibles sc sont surtout portês vers les pays indus­
trialisés (66 % du total à la fin 1984, dont 18 % pour les Etats-Unis et 11 % pour 
la Grande-Bretagne); le solde était réparti entre les prêts aux pays en voie de 
développement (27%), raide bilatérale (16%), les prêts en Euro-monnaie (Il %) 

ct ceux aux organisations internationales (7 %). 

L'utilisation du surplus (en cumul jusqu'à fin 1984) s'est faite principale­
ment sous une forme « liquide" puisque 44 % du total (208 milliards de US$) 
ont pris la forme d'investissements totalement ou partiellement liquides, et 35 % 
(164 milliards) celle de dépôts bancaires: par comparaison 16 % (78 milliards) 
seulement ont été consacrés il l'aide aux PVD et 5 % seulement (24 mill iards) aux 
investissements il long terme. 

Est-ce il dire que la recherche de liquidité prime le reste? En fait le 
comportement des pays «pétroliers)' a suivi deux types de comportements 
distincts: le premier, celui de la recherche du profit, de la répartition jud icieuse 
du portefeuille entre placements il court et long terme, correspond il celui 
classique de tout banquier: le second, celui de la sécuritê (investissements dans 
les pays développés), la prise en compte du laps de temps qui existe entre la 
production du pétrole et la réalisation de la vente, est spécifique aux pays 
producteurs. 

Si les pays industrialisés ont constitué le terrain de prédilection pour le 
placement de su rplus, reuro-marché a été dès 1970 un des créneaux les plus 
appréciés. et, à partir de 1974, les opérations de consortium bancaire sc sont 
multipliées pour enfin aboutir à la constitution de centres financiers . 

Les investissements dans les pays développés ont particuliêrement obéi à 
cette recherche première de la liquidité. puisque ce sont eux que )'on peut retirer 
sans délai pour faire face â une si tuation d'urgence (déficit éventuel el ponctuel 
des finances publiques). L'exemple des placements aux Etats-Unis illustre cette 
orientation: 52% des placements l'ont été en bons du Trésor, 13% en prêts 

(1) Sourœ: N. S!Œk!l!)IY.« Arab FinnnciallnSI,lution& and Dc\'cloping "Ountrics~. lYorid Bank 
lYorkingpapu79-J.I986 
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bancaires , 17 % en achats d'actions et obligations, II % en prêts divers, ct 7 % 
en investissements divers, 

Dans le cadre des" consortiums", J'exemple de Koweil a fait école: il 
l'origine le but était de développer le cou rant d'affaires entre les pays pétroliers 
et les pays industrialisés dans des domaines financiers peu ou mal maîtrisés par 
les pays à surplus, Progressivement les banques arabes ont diversifié leurs 
activités et, d'autre part, elles ont été ut ilisées pour servir aux besoins de 
coopération bilatérale régionale, que ce soit autour du bassin méditerranéen 
(l'Aresbank, ou Banco Arab· Espagnol, créée à Madrid en 1975, la Sanders Bank, 
ou Banco Saoudi-Espagnol, créée à Madrid en 1979, l'Arab-1'urkish Bank, créée 
à Istanbul en 1977, l'Arab·Hellenic Bank, créée à Athènes en 1979) ou avec 
d'autres continents tels que l'Amérique du Sud (Arab·Latin American Bank ou 
Arlabank, créée à Lima en 1977), 

Les places financières se sont peu à peu développées dans le monde arabe. 
au Koweit, nous l'avons VU, à Bahrein, également au Caire mais sa ns succès, et 
surtout dans le monde occidental, à Londres, Paris, New-York et Genève, 
L'exemple de Bahrein est intéressant car il témoigne d'une utilisation intelligente 
des avantages de ce petit pays (bonne localisation, volonté de diversifier la base 
de l'économie par les dir igeants bah reinis, attitude accueillante vis à vis de 
l'investissement étranger); à partir de 1975 les" offshore banking unit" (OBU) 
se sont multipliées jusqu'en 1983. époque de leur apogée, Depuis lors, les 
événements dans le Golfe, la chute d'activité des chantiers de réparation navale, 
elle·même dûe à la poursuite des hostilités entre \'Iran et \'Irak, et l'accumulation 
de créances douteuses, ont fait perdre à l3ahrein le rôle important que cette place 
a joué dans le recyclage des revenus pétroliers, 

Le cas du Caire est particulier, et l'avortement de la tentative de création 
d'une place financière dans le sillage de la politique de "porte ouverte" 
(" infitah,,) de 1983 est principalement à mettre au passif de la bureaucratie 
locale, Du côté des places étrangères, Londres (60 banques arabes recensées en 
1983) et Paris (39 établissements, voir annexe 1) jouissent d'une importance 
privilégiée, entre autres à cause des liens historiques qui les lient aux pays 
arabes; New-York avec 19 établissements (dont 16 créés après 1980) el Ge­
nêve (15) viennent loin aprês: on notera également les 19 banques installées à 
Singapou r et les 15 autres à Hong· Kong, qui traduisent la diversification 
croissante des échanges économiques des pays arabes, avec l'Asie notamment. 

Dans cet environnement en évolution, comment se comporte le système 
bancaire arabe de nos jours, les nouveaux venus ont- ils réussi à écarter les 
banques établies? Ce sont autant de questions qui viennent à l'esprit si ron veut 
mieux saisir les aspirations du monde arabe, sous son angle financier en 
particulier 

B) L,\ SITUATION DU SYSTI":~It: ni\NCAHŒ AllAn.: l\CTm:L 

Elle englobe des situations diverses selon les pays, et dans un même pays, 
selon les établissements; ainsi une distinction entre les banques de création 
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récente, que J'on trouve surtout dans les pays pétroliers, contrôlées par des 
familles, et celles plus anciennes, s'impose pour deviner leur évolution possible, 
avec l'aide de quelques ratios financiers. Ces indicateurs, comme nous le verron s 
en détail , font apparaître certains faits qui ne sont pas surprenants et d'autres 
qui le sont plus. Ainsi, le classement des pays arabes par actifs bancaires voit 
co-exister, sans su rprise, des pays à population importante (l'Egypte et dans une 
moindre mesure l'Algérie et l'Irak) avec des pays du Golfe (Arabie Saoudite et 
Koweit); de même, la surcapitalisation relative des banques du Golfe n'a rien 
d'étonnant. Ce qui l'est plus, par contre, relêve des résultats financ iers de ces 
banques, puisque la rentabilité du système bancaire des économies centralisées 
(Libye, Irak et Algérie) est meilleure que celle des pays du Golfe, tendance 
confirmée par le ratio profi t/personnel employé (cf. Tableau 6). 

En ce qui concerne la situation respective des établissements plus anciens 
par rapport aux plus récents, on constate que les" veilles banques» ont dans 
l'ensemble fait leur trou, comme le confirme leur position dans le classement des 
trente premières banques arabes (2): on trouve quatre banques (17 % du total) 
qui ont vu le jour avant 1950 (la Banque Nationale d'Egypte en 1898, la Banque 
Misr, égyptienne également, en 1920, la Banque Arabe en Jordanie en 1930 et 
la célèbre banque irakienne Radifain en 1941), sans compter celles qui on changé 
de propriétaire au cours de la vague d'indépendance qui a touché la plupart des 
pays du monde arabe (cas des banques algériennes en particulier). Entre 1950 
et 1970, le nombre d'établissements nouveaux s'accélère puisque 17 banques 
verront le jour (elles représentent plus de 56 % dans le classement des 30 
premières banques arabes); parmi elles figurent trois algériennes (Banque 
Nationale d'Algérie en 1966, Banque Extérieure d'Algérie en 1967, et le Crédit 
Populaire d'Algérie en 1968), quatre kowétiennes (National Bank of Kuwait en 
1952, la Gulf Bank en 1960, la Commercial Bank of Kuwaiten 1961, Aslahli Bank 
of Kuweit en 1967), trois égyptiennes (Banque du Caire en 1952, Arab African 
International Bank en 1964, et Bank of Alexandria en 1957), une syrienne 
(Commercial bank of Syria en 1967), une saoudienne (Ryad Bank en 1957), une 
des Emirats (National Bank of Abou Dhabi en 1968), t rois en Libye (National 
Commercial Bank en 1970, Wahda Bank en 1970 et la Jamahyria Bank en 1969), 
et une en France O'UBAF en 1970). Les banques créées récemment (il partir de 
1970) n'ont pas réussi (30% des trente premières classées) à renverser la 
hiérarchie imposée par les anciennes; elles sont installées dans des pays 
pétroliers et dans des centres financiers arabes (Bahrein) ou occidentaux 
(Luxembourg et Londres en particulier); on y trouve trois banques en Arabie 
Saoudite (National Commercial Bank établie en 1983. la Saudi American Bank 
en 1980. et Al Bank Al Saoudi Al Farensi en 1977). deux à Bahrein (Arab 
Banking Corporation en 1980 et Gulf International Bank en 1975), deux il 
Luxembourg (Bank of Credit & Commerce International en 1972, et Compagnie 
Arabe et Internationale d'I nvestissement), une à Londres (Saudi International 
Bank en 1975) et une au Koweit (Bank of Kuwait & the Middle East en 1971) 

(2 ) Source : The fJa~ker. June 1982. Alexander t;. ~lE.\lI);G, , S urvey of origin and De,.,-,Iopment 
of A,ab Banks", IM~' SUl'\'ey 
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L'élargissement du classement aux cent premières banques arabes permet 
de mieux situer le poids relatif des différents acteurs en utilisant plusieurs 
variables, que ce soit les actifs détenus, les ratios de profit. le nombre de banques 
classées. ou encore le nombre d·employés. 

Selon 7'he Banka de décembre 1986. les actifs des 100 premières banques 
arabes s'élevaient. à la fin 1985, à 353,ï milliards de US$ (voir annexe 2). 

Quelques pays se détachent au·dessus du lot, à savoir l'Egypte (49 milliards 
de USS d'actifs et li banques). suivie de l"Arabie Saoudite (44,3 milliards et Il 
banques) du Koweït (35.4 milliards et ï banques), de l'Irak (33.4 milliards et une 
banque), etc. 

Le regroupement par types de pays éclaire un peu mieux la situation 
actuelle (tableaux 1 et 2). 

En effet, à côté d'un bi-pôle « ancien» constitué d'une part de l"Egypte 
(13,9% des actifs) et de l'Irak ût l'Algérie (18,5% des actifs mais 4 % des banques 

T ABLEAU 1 

Pays a forte population: 

Egypte 49 (1)1 (13,9) 

Pa)"s "pétroliers~: 
Arabie Saoudite 
Koweit 
Emirats A. Unis 
Libye 

PO)"S « pélroliers»el relativement 
peuplés, à économie cenlralisêe: 

44.3 (2) 
35.4 (3) 
21,3 (7) 
16.7 (9) 

117.7 

lrok 33,4 (4) 
Algérie 31.9 (5) 

65.3 

T Alll.EAU 2 

Cenlresfinonciers Talai 
Ac/ifs 1 

arabe: Bahrein 29.2 ;:: 1 occidentaux' Luxembourg 20.5 
France 16.6 (10) 
G.B. 8,1 (II) 
USA 7,2 (12) 

71.6 

Sous-total 303.6 

To/avI 353.7 

(33,2) 

(18,5) 

(%) 

(8.3) 

(23.1) 

85 

100% 

17 1 (17) 

Il 
7 

Il 
6 

35 (35) 

(4) 

Talai 

1 
(%) flanques 

10 
1 

(17) 

1 

" (19) 

75 75 

100 100% 
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seulement. expression Il bancaire» de l'orientation centralisée de ces économies), 
on trouve un autre bi·pôle de pays pétroliers (33,2 % des actifs) et de centres 

financiers (Bahrein et quatre pays occidentaux qui détiennent 23.1 % des actifs): 
on remarquera au passage Que les banques arabes installées en France ont de s 
actifs (16.6 milliards) supérieurs à ceux détenus aux Etats·Unis (7,2 milliards $) 

et en Grande· Bretagne (8.1 milliards S). pour un nombre de banques (figurant 
dans le classement des « 100 ») deux foi s plus élevé en France (3) Qu'en 
Grande-Bretagne et Etats-Unis confondus. 

La variable" capital et réserves >1 fait apparaître de son côté la capitali· 
sation plus solide, pour le moment, des banques des pays pétroliers puisque l'on 
trouve l'Arabie Saoudite à la première place (3,6 milliards de $) suivie de Bahrein 
(3,2 mill iards. mais en 6' position seulement pour les actifs), du Koweit (3 
milliards), de l'Egypte (2,7 milliards, en 1+" position pour les actifs): puis suivent 
les EAU (2,19 milliards, 7' position pour les actifs), et l'Algérie (1.7 milliards, 
5' position en actifs), puis l'Irak (1,6 milliards, 4' position en actifs), etc, 

Cette surcapitalisation relative des pays pétroliers est confirmée par le 
ratio Capital/Actifs (tableau 3), 

T ABLEAU 3 

[tat io capital/actifs 

1985 1984 
(%) (%) 

L Ba hrein 11,37 14,51 
2. Qatar 10.36 10.56 
3. EAU 10.15 8.54 
4. Koweit 8.66 8.37 
5. G.B. 7.82 7.77 
6. Arnbie Saoudite 7,80 8.13 
7. Libye 6.45 6.53 
8. Espagne 6,03 &.24 
9. Oman &.90 5,28 

10. Algérie &.12 4.99 
]L lrak 4,76 4,34 

SQurce: Th e B(lnller. décembre 1986. op. ci té . 

Cette" surcapitalisation» des fonds disponibles se ressent au niveau des 
profits des banques du golfe puisque ce sont les banques des pays â économie 
dirigée (Algérie, Irak. Libye), ou à forte économie domestique (Egypte). qui 
réalisent les mei lleurs résultats (en partie expliqués par un marché interne 
important, cas de l'Egypte. de l'Algérie et de l'Irak), Que ce soit en chiffres bruts 
ou en ratio résultats bruts/actifs (voir tableau 4 et Annexe 3). 

(3) Voi r en annexe 1 la lisoodes banques arabes en ~'ranœ 

(4) Ce regroup<)ment par pays peul englober des situations financiêres variables pa r établis 
semenl Imncaire (voir en Annexe 3 les ratios BénéfIce brut/Actifs el llénéfice bru l/ t;mployés) 



508 y, GAZ7,O 

TAI:ILEAU 4 

Résultais !latio (%) 
(ItJ(1n/ impôts (rang) Hésultats bnlt.sl (rang) 
(millions $) Actifs 

1. Irak 933 (i) 2.99 (2) 

2, Algérie 680 (2) 2,22 (4) 

3. Egypte 635 (3) 1.56 (7) 
4. Libye 435 (4) 3.36 (i) 

5. Arabie Saoudite 310 (5) 0.51 (15) 

6. Bahrein 230 (6) 0,56 (1 4) 

Source: D'après 'l'he Banker, décembre 1986 op. ci té . 

Une dernière variable, le rapport du personnel aux actifs. nous fournit 
enfin des indications sur l'efficacitê de la gestion de ces banques, et sur leur 
orientation (banque d'affaire ou banque commerciale) (tableau 5) : 

TABLEAU 5 

Personnel 
talLO 

employé 
(rang) Actifs oer USS1{ (rang) 

Em lo'és 

- Egypte 40704 (i) 1.20 (17) 
- Arabie Saoudite 22585 (2) 1.96 (13) 
- Luxembourg 13846 (3) 1,48 (14) 
- Irak 12560 (4) 2.66 (12) 
- Koweit 7465 (5) 4.74 (5) 

- Bahroin 6833 (6) 4.27 (7) 
- Tunis;!) 6455 (7) 0.69 (20) 

- ~:AU 6301 (8) 3.38 (9) 
- Algér;!! 5355 (9) 5,96 (3) 

Sourc/?: O'apres Th/? [Jun.ker. op. cité 

On notera les bonnes performances réalisées par les banques d'affaires 
sous contrôle arabe dans eertains pays occidentaux (la Grande-Bretagne. en 
première position avec un rat io de Il .87 millions S/employé, suivie par la France 
9,74 millions, et l'Espagne en 6' position avec 4,37 millions $'employé), en 
Algérie (3' position et ratio de 5,96), et dans quelques autres pays tels que le 
Qatar (4' position aveç 5,88) ct le Koweit (6' position avec 4,74); par contre les 
ratios de l'Egypte (17' position avec 1.20), du Liban (1 8' position avec 0,9), du 
Maroc (19' position avec 0,71), et de la Tunisie (29" position avec 0,69), sa ns 
parler du Soudan (21 ' et dernière position avoc 0,47 ), sont inquiétants et 
devraient attirer J'attention des responsables de l'organisation de ces ban­
ques (5) ! On notera au pa.ssage que le secteur bancaire est un employeur non 
négligeable, qui explique peu au prou sa performance d'ensemble; l'Egypte se 
retrouve en tête. sans surprise, suivie par l'Arabie Saoudi te et le Luxembou rg ~ 

(5) Cc, moycnnes , établies pltr pay., peU"Cnt couvrir des situations ~Rrlable" au n"'"au d". 
banque •. 
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La comparaison entre le personnel employé dans les banques du Koweit, de 
Bahrein et des EAU, quatre fois supérieur à celui employé en Algérie, ne manque 
pas, également, d'intérêt. 

Le ratio (( profits bruts (avant impôts)/personnel des banques II, indicateur 
de performance, nous fournit un classement différent avec en tête les pays 
pétroliers à économie centralisée; on remarquera également la bonne tenue de 
quelques places financières non arabes (Royaume·Uni. Espagne, France). et 
celle, décevante, de plusieurs pays pétroliers (Arabie Saoudite, Koweit, Oman. 
Emirats Arabes), de places financières non arabes (Luxembourg et USA), et des 
pays du Maghreb, hors Algérie (tableau 6). 

T ABLEAU 6 

1. AIgêrie 0.127 9. Jordanie 0,024 
2. Libye 0.111 10. Oman 0,020 
3. G.B. 0,076 Il. Egypte 0.016 
4. Qatar 0,075 12. Arabie Saoudite 0,014 
5. Irak 0,074 Emirats Arabes Unies 0,014 
6. Espagne 0.04 14. LUlemoourg 0.013 
7. Bahrein 0.034 15. Maroc 0,0096 
8. ~'rance 0.030 USA 0,0096 

17.'l'unisie 0,006 

Source; calculs de 1 auteur 

Ces résultats ne doivent pas cacher la faiblesse relative des banques 
arabes; même au faîte de leur gloire. leur taille est restée relativement modeste. 
Ainsi, en 1983. les actifs de la première banque a rabe. la Radifain, atteignaient 
18 % seulement de ceUl de la CityCorp, première banque au monde, et ceux 
combinés des trente premières banques arabes 60 % seulement de la même 
CityCorp. 

Dans cet environnement difficile, ou les espoirs ont été peu à peu rêalisês 
(reprise en main du système bancaire par les nationaux), voire dépassés (rôle 
important des placements arabes sur l'euro·marché, création de places finan· 
cières), la crise actuelle fait l'effet d'une douche froide , et le retour à une 
économie plus nationale. voire nationaliste, au sein de laquelle les principes du 
(( livre» seraient mieux suivis, refait son chemin. Les banques islamiques 
établ ies à une époque récente jouent encore un rôle négligeable dans une 
êconomie d'abondance; la prolongation de la crise pourrait leur donner un poids 
relatif et un sens plus marqués. 

IL - LES BANQUES ISLAMIQUES 

Depuis quelques années déjà des velléités d'adapter le système économique, 
y compris le système bancaire dans lequel évoluent les pays musulmans, se 
manifestent; la création de banques islamiques à partir de la seconde moitié des 
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années 70 par des pays arabes « rentiers» et l'application des principes de 
l'I s lam à tout le système bancaire dans deux pays non-arabes (Iran e t Pakistan) 
sont des réalités dont il faudra tenir com pte, même si le poids relatif des banques 
islamiques n'est pas encore déterminant ct s i elles se heurtent encore à des 
problèmes d'intendance no n négligeables. Un survol des principes de l'Islam cn 
matière économique est un préalable nécessaire pour mieux saisir le « corn 
ment» du dualisme bancaire qui est en train de s'instaurer, en réserve d'une 
islamisation totale des économies arabes, 

Elle s'inscrit dans le désir ardent de certains croyants de mettre en phase 
le système économique dans lequel ils évoluent avec les preceptes de la religion 
musulmane, la (( charin .) qui en constitue l'essence; ces préceptes mettent en 
avant les droits individuels, à condition que les obligations de ces mêmes 
individus, vis à vis de la communauté, soient remplies (6). 

Il est possible de réduire ces préceptes au droit de propriété , à la fo rce du 
contrat dans les rapports économiques, à l'interdiction de l'intéret, J'Etat bornant 
son rôle à celui de garant de ces principes doublé (l'un redist ributeur éventuel. 

Le Droit à la propriété est adm is à condition que la propriété suprême soit 
reconnue, pour toute chose, par le " Tout Puissant ", et que ce droit soit utilisé 
comme moyen et non comme une fin; à ce t itre, l'Islam encourage les industrieux 
et leur enrichissement. 

La notion de H contrat » est une notion importante, appelée à régir les 
rapports économiques entre individus. 

Le dernier principe, celui de lïnterdiction de lïntérêt (<< r iba ,,) est celui 
qui suscite le plus d'interrogation 

De quoi s'agit·il en fait? Le point de départ est celui de la "non 
variabil ité» de J'expression financière de la propriété, avec le temps. Une somme 
d'a rgent n'étant que l'expression financ iè re de la propriété, e lle·mème obtenue 
par le travail, le prêt de celte somme correspond à un transfert provisoire de la 
propriété qui ne peut être modifiée, Dans la pratique, ce principe about it à 
l'interdiction de fixer à l'avance un taux d'intérêt fixe su r une somme donnée, 
prêtée sur une durée détem!inée, comme par exemple l'intérêt versé par une 
banque commerciale à ses déposants 

Et l'Etat dans tout. cela? Il est chargé, avant tout, d'assurer l'accès 
équitable des individus nux richesses naturelles et aux moyens d'éducation et de 
technologie nécessaires pour l'utiliser; il est également responsable d'une 
redis tr ibution des richesses visant à réduire les inégalités, et enfin il doit faciliter 
le bon fonctionnement du marché et des échanges, 

Dans ce cadre, les banques sont·eltes condamnées à travailler à perte? Pas 
du tout, car si la " loi" interdit la perception d'un intérêt fixe! à l'avance sur des 

(6) Ces notions &Ont dheloppées dans Ape.-çu de /'tcoflomie Islamique, Moham"" BAGI:RU_SAIJH, 
),;dition. bibliothèque Ah l·Elbeit l'aris, 1983 
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prêts, elle autorise par contre les opérations de prêts avec partage des risques 
et des bénéfices (II profit sharing Il), pièce maîtresse du système islamique, La 
Banque islamique jouit pour ses opérations de deux sources de fonds non 
rémunérés en intérêts fixes: les placements d'investisseurs et les dépôts pour 
transactions auxquels la Banque garantit le maintien de leur valeur nominale; 
ce qui n'est pas le cas pour les investisseurs, assimilés à des actionnaires sur 
les opêrations futures de la Banque. Selon cette formule, les capitaux du prêteur, 
en association avec le travail d'un entrepreneur, recevront une rémunération 
dont la répartition sera proportionnelle aux contributions des participants; (cette 
opêration est possible car il n'y a pas eu transfert de propriété); et ils ne sont 
pas assurés d'un rendement fixe et déterminé à l'avance (7). 

Comment ce système s'applique·t·il de nos jours dans le monde arabe et 
quels sont les problèmes rencontrés? 

Si le développement des banques islamiques est trop récent pour que l'on 
puisse porter un jugement définitif. il est probable qu'elles ne sont pas 
condamnées à disparaître et qu'elles pourraient, sous certaines condit ions. 
prendre plus d'ampleur dans le futur. 

B) L'ESSON RF;cRNT DES IlANQUES ISLAM[QUES 

Si la première banque islamique fut établie en 1962 en Egypte, ce n'est que 
dans la seconde moitié des années 70 que ce système original prit son essor; un 
essor que l'on peut expliquer par la combinaison fortuite de plusieurs facteurs· 
richesse des pays du Golfe, désir de diversification des placements, et déve· 
loppement de la ferveur religieuse dans certains groupes de musulmans tels les 
intégristes (8) - à laquelle il ne fau t pas oublier d'ajouter un certain opportu-

(7) Cette formule générale rec<.>upe plusieurs variantes que l'on peut regrouperoomme suit 
Vans cûl~ de « MoudQ .... bQ »; un investisseur (une banque) et un entrepreneur (Mouda .... ba) s'associent 
et conviennent il l'avance de la repartitiondu profit éventuel: [es pertespos s ibleS 80ntèlaseulecharge 
de [ïnvestisseur 
Dan./adeuxièm"",,'-;anle, " Mouchal'«kQ ~,les profi tset [(l$pertes80ntrepartisoelonunpour<:entsg:e 
fixé 11 l'avance entre l'entrepreneur et les investisoeurs (Banque [slamiqu e, particuliers. Banque 
Cent .... [e.etc) . 
La troisiime, « Mouroooha», consiste au remboursement e n différé de biens achetés Il une valeur 
équivalente à leur coin plus une marge fiKe 
On citera égalemen t /'. ljQI'« " . location d'équipement ou d'immeubles par la Banque Sur une base fiKe. 
et /'. lgtina . :cette formule s'apparente 9u leaoing:etc 

(8) Georges COR.\! (in Géopolitique du COTl(ljI LibaTlais. [ .... Dé«>uvertc, 1986) nous fournit une 
analyse intéressante et compleKedu développement de l'intégrisme religi eux : ce[ui ·ci se serai t développé 
Il cauoe des effel$ négatifs de la politiquc israélienne, aiguillé SQus co uvert des tentatives récupératrices 
de l'Arabie Saoudite. et alimenté parle jeu des grandes puissances: 

(a) « L'émergence victoricuse d'!sraël,Etat fondé sur la légitimité religieuseeKclusive. couplée 
à l'impuissance des ~:tal$ara beslll'idéologie nationaliste fortement teintée de lalcisrne. ne pouva it que 
redonner vigueur à leur idéologie fondée su r l'exclusivismed'une appa rtenancell une nation islsrniqu~ 
utopique ct réclamant l'app[ication rigoriste de la loi coranique ... 

On par[era a[on;d'ordre islamique dan. tous [es domaines, politique. éco nomique Dussi bien que 
social.dcpuis la 80uverainetéuclusive de la loi coraniqu e jusqu'aux b anques islamiques en passant 
par la bombe atomique islamique ... (p. 48). 

Quant à J'Irak. son entrée dans un connit militaire avec l'Iran islamique symbolise bien en Un 
certain sens le dernier combat du nationalisme Arabe laic aux prises avec [a montée du militantisme 
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nismc affairiste de ces banques puisque. sous couvert de la religion. il est 
possible de drainer des sommes importantes de déposants zélés. non rémunérés, 
mais réinvestis par la banque (9). 

De nos jours, l'existence de banques islamiques a été recensée dans 
45 pays (10); leur généralisation à tout le système bancaire, en Iran (Bank 
nationalization Act de 1979, qui a eu pour effet immédiat de réduire le nombre 
des banques de 36 à 9), et au Pakistan (expérience commencée en 1979, 
généralisée en 1984, et appliquée depuis le 1" avril 1985) constituent deux 
expériences suivies avec beaucoup d'intérêt (11). 

Mis à part ces deux cas radicaux il existe deux types d'établissements dans 

(a) tout d'abord les banques islamiques établies (12) dans les pays 
musulmans, telles que: 

• Faisal Islamic Ban k, établie au Caire en 1977 (Actifs: 1,5 milliards de 
$ en 1983, 0,997 en 1982), 

• !slamic International Bank, établie au Caire en 1980 (Actifs: 412 mil· 
lions de $ et 89 millions en 1983 et 1982 respectivement), 

• Kowait Finance House, établie en 1978 il Koweit (Actifs: 800 millions 
et 569 millions de dinars koweitiens en 1983 et 1982), 

isl amique extrémiste, Car l'Iran de Khomeiny vient surprendnl l'intégrisme islamique arabe, wahabi«, 
et 8unnite, Su r .a droite par un rigorisme encore plus e~ccssif, ~ (p. 53) 

(b) ~ L'épopée de la dynastie saoudienne a er<!é des faits nouveaux dan. la 8uc"",ssion d" 
l'Empire ottoman. Combattu a~ virulence il la fin du XVI Il' siècle et au début du XIX' siècle par 1" 
pouvoir <>ttoman avec t'aide des armées ~gypt ienne., ~touffé ensuite durant un siècle. le wahab i.m" 
prendra sa revanche BU XX'siècle. setaitlant un énorme royaume au cœur de la péninsule arabiqu,. 
sur les déœmbre. dei anciennes notabilités régnantes, en particulier Ics lIachémites, gardiens édairés 
de l..a Mecque, porteurs d'un islam n!formiste, ouvert et tolérsnt, qui se repl ietOnt sur la Transjordani,' 
et l'Irak. ~ (p. 51) 

(c) ~ I~ ~:tat$·Un,s "",pendant ne manquetOnt pas, aprés l'échec du pacte de l.Iagdad, de 
chen::he r it promouvoir une oolida rité islamique militante pouvantconten ir l'expansion du nationalism,' 
arabe it tr8vel'll lequel rinnuencede Moscou, pourtant hostileit toute formcd'uni té arabe ,se fait sentir 
au Caire, io Ilagdad, il I)amas et dans les deux Yémen, L'A rabie Saoudite, le Ma roc, le Pak istan ""tOnt 
le. piliel'lld'un ordre islamique dont un début de ooncrétisation verra le jour ùn 1969awc la création 
de la Ligue de. Etats islamiques, 

~;n roi.lité, l~ défaite de 1967, en donnant le coup de grA~ au nationalisme arabe nassérien 
Facilite l'~mergcnee ouverte de l'intégrisme islamique dans la n!gion. Bien plus, Sadate en Egypte, dans 
.... lutte contre les forces nassérienne •. favorisera les activités de ln oonfré rie des Freres musulman. 
dont un de. grands inspirateura.S8yyed Qotb,n cu des liens privilégiés9vec t'Arabie Saoudite, Maia 
c'est inconteatablementln riches,*, pêttOlière décuplée aprés la guerre d'octobre 1973. qui donne ii 
t'Arabie Saoudite un poid. démesurédan6 la politique régionale, t.,e. oubtoidesquesanouvetteriche.se 
financière lui permet de distribuer seront un levier puissant pour répandre dnns la société du 
Moyen·Orient la culture de t'intégrisme religieux le plus rigoriste,,. (p, 52) 

(91 Le lecteur poUTTS également consu lter ttrob Qnd Islamic lJank., Tr~ute WOUU:RS SCHARf'. 
OCDE,I9S3 

(10) Mohsin KKAN et Abbas Mt llAKUO/l., "The framcwork and praetice of Islamie bankers ". 
f'jnanu and Dewlopmtnl, Sept<,mber 1986 

(lI) ~;n Annexe 4 figure le texle de la loi portant sur les opérations bancai,..,. II-IIns Reba, en 

(12) Sources : Middle /:,'".\ f;co"omicS~roo'y(]984): 
N, SHERBISY : «Arab Financial Institution & Developing Countries >. World /Jank, 1\'" ô94, 1986: 
M, KHAN et A, MlIlAKKOR,op.cité, 
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• Faisal Islamic Bank, établie en 1977 à Khartoum (Actifs; 278 millions 
de livres soudanaises en 1983), 

• Dubai Is1amic Bank, établie en 1975 à Dubai (Actifs; 805 et 509 millions 
de dirhams des EAU en 1983 et 1982 respectivement), 

• Jordan Islamic Bank, établie en 1978 à Amman (Actifs; 72 et 45 millions 
de dinars jordaniens); 

(b) d'autre part, des banques d'investissement ou des holdings financiers, 
tels que' 

• Dar El Mal el Islami, établie en 1981 à Genève (Actifs; 286 et 
310 millions de $ en 1983 et 1982), 

• Bahrein Islamic Investment Bank, établie en 1978 à Manama (Actifs: 
29 millions de dinars arabes en 1983), et 

• l'Islamic Investment Bank établie aux Bahamas, 

Ces différentes banques (dont le total des actifs s'élevait à environ 
5,3 milliards de $ en 1983) figurent parmi les établissements que l'on trouve 
également dans plusieurs pays asiatiques, en Malaisie, au Bangladesh et aux 
Philippines, mais aussi en Afrique du Sud, au Luxembourg, à Chypre, en 
Australie et à Londres, 

Dans leur grande majorité ces banques ont été créées à partir d'initiatives 
privées, à t'exception de la Kuwait Finance House qui a vu le jour en 1978 e t 
dont le capital est détenu à hauteur de 60 % par l'Etat Koweïtien, et également 
de la première banque islamique récente (si l'on excepte celle créée en 1962), la 
Islamic Development Bank, dotée depuis 1975 d'un capital de 2 milliards de 
Droits de Tirage Spéciaux (à peu près équivalents à 2 milliards de dollars US), 
souscrit par 40 pays musulmans, au sein desquels 4 d'entre eux se taillent la part 
du lion, à savoir l'Arabie Saoudite (25 % du capital), la Libye (16 %), les Emirats 
Arabes Unis (14 %) et le Koweit (l3 %), 

C) Il est certain que les hausses observées des cours du pétrole ont aidé 
à la constitution quelque peu euphorique de ces ~~ nouvelles banques 1>, qui sont 
confrontées à des problèmes majeurs dont celui de la formation adéquate de 
cadres, La (< Islamic Development Bank» a bien aidé à la création en 1978 de 
~~ l'Association Internationale des Banques Islamiques », suivie en 1982 par celle 
de « J'Institut Islamique International de Banque et d'Economie », à Lefkosa 
(Chypre), dans le but de former du personnel compétent pour interpréter la loi 
coranique; il n'en demeure pas moins qu'il a été constatê un certain grippage du 
système bancaire en Iran lors de sa mutation (13), 

Un autre problème, celui de la taille financière des banques islamiques au 
sein du système bancaire mondial, les handicape; leur croissance a été forte 
depuis leur création et entre 1982 et 1983, leurs actifs ont augmenté dans l'ordre 

(3) Mohain KHAN , ls/amie [n/e,u /,f'r"" banking, 1986, met en valeur d'autres conlraintea qui 
gènent le fonctionnement harmonieux du $y$tème bancaire islamique: tout d'abord le traitement des 
prèIA il hl. consommation dont le montant nominal reote fixe, A la diITérence des prèt.a d'inveatia&emcnt: 
d'autre part il n'est pas certain que l'orientat ion .. profit and loss shanng ~ colle mieux que d'autres 
ao~ préceptes de l'Islam Sur le revenu et Sur la propriété 
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de 40 % (source Shcrbiny, op. cit.); mais, depuis lors, un concours de circons­
lances défavorables (chute des cours du pétrole et des métaux précieux. 
dépression du marché de l'immobilier. impact de la guerre Iran-Irak, et enfin 
celui du krach du " Souk El Manakh » (14) ont touché de plein fouet les banques 
islamiques au même titre que les banques commerciales. 

Avant cette crise, et selon Sherbiny (op. cit.), en 1983 les actifs des banques 
islamiques étaient équivalents à un quart de ceux de la Banque Irakienne 
Rad ifain, elle-même située à la 83' place du hit parade mondial, ou encore à ceux 
du Crédit Populaire d'Algérie (291' mondial, toujours en 1983). 

Est-ce à dire que, en situation de crise, ce système bancaire particulier 
serait appelé à disparaître? Il ne le semble pas, d'autant que dans certains pays, 
tels que l'Arabie Saoudite, ces banques jouissent d'un rayonnement particulier 
(entre 35 et 60 % des ménages y seraient détenteurs d'un compte auprès d'une 
banque islamique), 

II I. - UN SYSTEME BANCA IRE EN MUTATION 

La crise actuelle a cu des effets en partie bénéfiques, ct contribuera 
probablement à la clarification du système bancaire; ces ajustements ont mis en 
évidence son fonctionnement particulier, auquel les banques occidentales sont 
directement confrontées, et qui devront ajuster leur stratêgie en conséquence. 

A un niveau plus global, la crise vécue est une conséquence directe de la 
chute des prix du pétrole. Si l'on suppose que la continuation du développement 
économique et industriel des pays arabes est nécessaire afin d'éviter des 
dérapages sociaux graves, les pays extêrieurs à la région devraient militer pour 
un prix stable et relativement élevé du pétrole; or il se trouve que les pays les 
plus (( rentiers), sont également les partisans les plus acharnés de l'application 
de la loi islamique à l'économie en général et au système bancaire en particulier. 
A l'inverse il n'est pas impossible qu'un prix bas et irrégulier du pétrole 
n'accélère le départ des banques occidentales de la region. ct favorise par le vide 
le développement rapide des banques islamiques, avec l'appui fortuit à la fois des 
"nationalistes" ct des" intêgristes )) ... 

Ce sont, semble·l·iI, les points d'interrogation majeurs qui méritent 
réflexion . 

A) B usmt:SS 011 NOT Il US I.'ŒSS ? 

La réponse à cette question diffère sensiblement selon qu'elle s'adresse il 
un Etat pétrolier. à une banque arabe ou à une banque off·shore. 

a) Le problème immédiat du premier groupe concerné, celui des Etats 
pétroliers, est d'assurer à ["économie domestique un niveau de liquidités 

(1 4) Cet te bourse officieuse s'cst efFo ndnifl en 1982. sou. l'effet combi né du décapage de la 
pra tiqu e llléKale de chèq ue. post·daté,et de la spécu lation; pen e nette : 9·' mill iaros de dolla rs. 

Source: Ham"~s 86/87. op. ciro 
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minimum, avec comme corollaire la recherche de l'assainissement des m~rchés 
financiers, qui ont souvent péche par laxisme. 

La recherche de liquidités peut varier selon les pays: pris dans leur 
ensemble les revenus des pays pétroliers arabes les plus importants (par ordre 
décroissant l'Arabie Saoudite, l' Irak, les Emirats, la Libye, le Koweit, l'Algérie, 
le Qatar, plus un pays non arabe, l' Iran) sont passes d'un niveau record de 
165 milliards de $ en 1981 à 46 milliards environ en 1986! Cette chute 
remarquable n'a pas été sans conséquence sur les économies concernées: si 
Koweït, Abu Dhabi et Qatar ont amorti le choc à peu près correctement, l'Arabie 
Saoudite et Bahrein connaissent quelques problèmes d'ajustement; ceux des 
Algériens sont plus sérieux, et un groupe de pays comprenant J'Irak, la Syrie, 
la Tunisie, l'Egypte et le Maroc (ces quatre derniers pays étant classés dans la 
catégorie des producteurs faibles de pétrole), est confronté à des difficultés plus 
aigi.ies encore. 

Les effets de cette crise de liquidité sont multiples: les affaires sont 
déprimées, le nombre des faillites augmente, les entreprises étrangères rapa­
trient leurs avoirs, les banques commerciales augmentent leurs provisions pour 
créances douteuses ou encore elles quittent le navire (cas des banques off-shore) . 
et le nombre des litiges augmente dans un univers juridique flou, tandis qu'un 
effort de mise en ordre se fait jour. 

Dans un pays comme l'Arabie Saoudi te, les exemples suivants peuvent 
fournir quelques indications sur l'ampleur de la crise actuelle: deux millions de 
travailleurs immigrés sur cinq sont repartis vers leur pays d'origine; le marché 
de l'immobilier est en pleine déprime avec une chute de 50 à 80 % en une année, 
et les dépenses du gouvernement, y compris celles de développement, fortement 
réduites; seules les subventions au consommateur (le coût au consommateur de 
l'essence, de l'électricité, de l'eau . etc, est su bventionné à 90 %) n'ont pas été 
touchées par crainte d'une réaction trop négative de la population. La perte de 
revenus sur les ventes de pétrole a pu être partiellement amortie par les gains 
en capital importants réalisés sur la vente d'obligations; en effet une partie non 
négligeable de revenus du pétrole avait été placée, au cours des bonnes années 
80-82, dans des obligations et a coïncidé avec une période d'intérêts élevés dont 
les Saoudiens tirent maintenant profit_ .. 

Au Koweit, les suites du krach du Souk El Manakh ont fait long feu; elles 
ont obligé les banques commerciales à faire grimper leurs provisions pour 
créances douteuses de 4-6 milliards de $ environ à 8-10 milliards; en contrepartie 
les débiteurs qui n'ont pas pu honorer leurs dettes ont soit obtenu leur 
rééchelonnement vis-à-vis des banques, soit émis des bons à ordre dans le cas 
où les actifs de ces individus n'étaient pas suffisants pour être hypothéqués. 
L'Etat Koweïtien, de son côté, s'est engagé à fournir aux banques la différence 
entre les provisions nécessaires et les profits dans le cas où les premiers excède nt 
les seconds. 

Dans les Emirats Arabes Unis, c'est un mouvement de concentration 
bancaire qui s'est mis en branle; on ne compte plus que 19 banques locales et 
30 banques étrangères (pour 1,8 millîon d'habitants !); récemment trois banques 
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d'Abu Dhabi et trois Butres de Dubaï ont fusionné pour former deux nouveaux 
ét.ablissements (Abu Dhabi Commercial Bank et l'Union Bank of the Middle 
East); par ai lleurs une banque importante. Bank of the Arab Coast, au Ras Al 
Khaimah, a dû ramener son capital â 12 millions de $ pour éponger des pertes 
Importantes. 

A Bahrein, l'arrivée de nouvelles banques off·shore (le groupe Arabo· 
japonais Okasan, et la Bahrein Monctary Agency) est loin d'être compensoo par 
les départs (12 depuis 1984); il resterait 58 a.B.U" 16 banques off-shore 
locales, 16 établissements d' investissement, et 60 bureaux de représentation des 
banques étrangères (source: The Banker, Oecember 1986, p. 83, op. cit.; on notera 
que dans le même numéro. p. 92, il est question de 71 a.B.U. au lieu de 58. et 
de 53 bureaux au lieu de 60). 

A Oman, la dévaluation du ryad (10.2 % vis·a-vis du $ en janvier 86) a 
apporté une bouffée d'oxygène a cet émirat: en Jordanie les provisions pour 
créances douteuses des banques augmentent, et la fusion des banques corn· 
merciales est encouragée: en Egypte le nombre des faillites croît et le problème 
des différents taux de change persiste; en Tunisie, les dépenses publiques 
diminuent. les emprunts ft l'étranger augmentent dans le cadre d'une politique 
d'ajustement qui comprend le flottement relatif du prix de l'argent ct de la devise 
nationale. 

Seu le note encourageante, la si tuation du Maroc qui connait une dimi· 
nution du coût de la guerre (360 millions de $ par an environ), et un encadrement 
du crédit dont tes effets ont été assez positifs sur une économie qui a bénéficié, 
en 1986, de facteurs favo rables (bonnes récoltes, etc.). 

b) Dans cet environnement morose, Etats et banques locales s'efforcent de 
colmater les brèches et de trouver des créneaux porteurs. Au Koweit, par 
exemple, plusieurs banques cherchent de nouveaux horizons d'investissement en 
Chine, en Union Soviétique, en Corée, en Inde et en Turquie. Bahrein, également 
aux prises avec le problème de l'emploi, est en quète d' imagination pour utiliser 
son savoir·faire bancaire, mais les préts internationaux syndiqués sont en baisse, 
les prêts aux entrepreneurs saoudiens également, et les activités de conseil aux 
entreprises. délicates dans cette région du monde où les individus n'aiment pas 
ouvrir leurs comptes il. un non familier. De surcroît, Bahrein est un petit centre 
fina ncier qui a du ma l a se faire entendre dans le concert des grosses places qu i 
ont tendance il. monopoliser les affaires de plus en plus il. leur profit (15). 

En Arabie Saoudite on citera également I"autorisation donnée par la Saudi 
Arabian Monetary Agency (S.A. M.A.) aux banques commerciales d'échanger des 
informations sur un client (il. plusieurs reprises certains débiteurs se sont mis 
en banqueroute dans le Royaume, sans déclarer leurs avoirs il. l'étranger souvent 
supérieurs au montant de leurs dettes locales). 

OS) Sur la concentration des pla""" bancaires. on lira C. GOtJJUI>ŒR: La ~ofin anc~. l'ari s 
Seuil. coll. Odya";", 1986 
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Ces améliorations sont cependant bien timides par rapport au flou 
juridique, notamment, qui entoure les opérations bancaires et qui risque 
d'échauder plus d'une banque commerciale étrangère dans un avenir proche. 

c) Ces banques ont exercé leur métier en ne cherchant pas à « coller" aux 
règles" internationalement acceptêes » par la profession (prèts à des entreprises 
qui ne tiennent pas de comptes, ou dont les comptes ne sont pas audités. etc.); 
l'euphorie des affaires, à l'époque, les invitait à ne pas s'entourer de trop de 
garanties; les fissures qui sont apparues dans le systeme les amènent tout 
naturellement à recourir à la panoplie classique (provisions pour créances 
douteuses, etc.) pour se protéger: ce contre quoi certains pays s'insurgent, dont 
l'Arabie Saoudite (dans lequel la notion de prèt non performant n'est pas 
reconnue) en rétorquant que ces mèmes banques, qui ont eu loisir de réaliser 
des profits substantiels au ours de la période faste des années 70, n'ont de cesse 
de voguer vers d'autres cieux à l"apparition de quelques difficultés passagères ~ 

L'on retrouve ici la notion, chère aux tenants de la doctrine économique 
islamique, de partage des risques: aussi aurait· il été judicieux que les parties 
intéressées soient explicites sur cette notion en temps voulu, comme d'ailleurs 
sur J'autre notion clé. celle de l'intérêt. Les deux pays les plus enclins à appliquer 
la loi islamique à la lettre, l'Arabie Saoudite et Abu Ohabi, n'ont pas cependant 
de position totalement claire en la matière. A Abu Ohabi une cour religieuse a 
exigé récemment qu'une banque reverse 100000 $ à un client, selon lequel cette 
somme représentait l'intérêt composé dû sur les sommes prètêes; malgré ce 
jugement il n'existe pas de législation précise sur le sujet. 

En Arabie Saoudite l'absence de législation sur la banqueroute (la plus 
récente date de 1931) pousse à l'utilisation des formules d'arbitrage et d e 
conciliation, avant l'appel possible par le plaignant devant la « Sharia Court »; 
cette dernière peut utiliser run des deux principes suivants vis·a·vis de l'intérèt: 

(1) si le plaignant n'a pas demandé le remboursement de \"intérêt versé. 
la Cour ne l'exigera pas non plus; 

(2) si au contraire le plaignant indique qu'une partie du montant litigieux 
comprend de l'intérêt. ce montant sera déduit du solde dû. 

Récemment les ,( Sharia Court » ont demandé a des auditeurs externes de 
déterminer dans quelles mesures l"intérêt est compris dans des sommes en litige. 
avec charge au défendant (la banque) d'apporter la preuve qu'il ne l'est pas! 

On peut comprendre le manque d'enthousiasme des banques commerciales 
face à cette situation nouvelle, et le souhait de ce lles qui sont restées, de voir 
les affaires redémarrer au plus vite ~ 

B) Au DELÀ ])U • BUSINESS AS USUAL" 

Il existe plusieurs variables et des tendances plus ou moins fortes qui 
peuvent affecter le système bancaire arabe, au·delà de la seule notion de 
rentabilité. 
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La variable la plus importante est certainement celle du prix du pétrole: 
un prix relativement stable cl à un niveau rémunérateur pour la Communauté 
arabe (très diverse, ne l'oublions pas), est probablement l'un des moyens les plus 
sûrs d'assurer des sources de financement du développement en général et de 
croissance pour le secteur bancaire des pays du Golfe en particulier. Comme le 
note le rapport Ramses 1986·87, (( un défi évident dans l'ensemble du Conseil de 
Coopération du Golfe (C.C.G.) est dans l'essoufflement du secteur ban-
cai re »(16) 

La seconde variable. qui concerne également plus particulièrement les pays 
du Golfe que d'autres pays arabes. est liée aux connits régionaux. "Dans 
l'ensemble, les ém irats voisins du royaume saoudien. qui n'ont ni ses dimensions 
quasi continentales (trois fois la France), ni ses responsabilités au sein de 
l'O PEP. montrent plus de détermination dans le management de la rêcession que 
leu r grand voisin. Petit pays, petites responsabilités, petits problèmes, pour­
rait·on ajouter. Mais la vul nérabilité de ces eldorados de l'or noir n'est·elle pas 
énorme face au connit qui, à leu rs frontières, oppose [" Iran et I1rak , et donlles 
canons peuvent si aisément être entendus des toits de Koweit?» (Ramûs 86·87, 
Economica. op. cité p. 286). 

Une dernière variable, qui en fait dépend des deux préœdentes. est celle 
du comportement des banques étrangères; le maintien de leurs activités peut 
apporter des al ternatives intéressantes dans le domaine financier aux pays du 
gol fe 

Ceci suppose qu'elles prennent la dimension du monde particulier dans 
lequel elles évoluent. monde dans lequel il est vrai que la frontière entre le 
religieux et le poli t ique est toujours restée floue. Leur départ. des pays du Golfe 
en particulier. laisserait un vide dangereux. 

Côté" tendances », les plus importantes me semblent être celles fond ées 
su r le nationalisme et su r la religion 

Nous avons vu que les pays arabes ont progressivement recouvré leur 
indépendance bancaire et, dans certains cas, les ba nques ont été utilisées comme 
moyen d'expansion économique à l'étranger; celle tendance ne s'affaiblira pas 
sensiblement dans le futur. Quant à la religion. les pays " capitalistes" du Golfe 
lui ont ouvert les premiers la porte de ["économie bancai re confessionnelle qui 
sous plusieurs angles. répétons-le. s'apparente tlu fonctionnement d'une banque 
d'affaires. Les ratés du systôme bancaire classique pourraient regrouper le clan 
des mécontents. capitalistes nationalistes déçus ou ruinés et celui des intégristes 
zélés. pour tenter de faÇûn plus radicale une autre voie, celle de ["économie 
fo nctionnant selon les principes confessionnels 

Est·cc à dire qu'il existe un " péril intégriste» ? Non, à en croire G. Corm : 
" [:intégrisme islamique ne paraît guère avoir plus de chance. car les régiona 
lismes historiques. les rivalités de clans et le sectarisme constituent des obstacles 
toujours présents ». (Géopolitique du Conflit Libanais, op. ciL. p. 54). 

(16) I.e CCG. cre.; en mai 1981 pour promouvoir la coop<!ration e.:onomlquf". po hllque ct 

mlhtalre. regroupe l'Arabie Saoud,te et 5 petits émirats , .... isins , O'Mn. Kowell. Q"'~r, Bahr!'in ~t les 
~;mtrats arabe. uni. (E,\ U). 
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Par contre J'appui d'une puissance étrangère ou la mise du partenaire dans 
une position insoutenable pourrait favoriser cette évolution. Toujours selon 
G. Corm : (( L'intégrisme, par sa propre dynamique, ne parait pas en mesure de 
s'ériger en successeur final de J'Empire ottoman, struclurant la région suivant 
un ordre islamique uniforme. On pourrait même dire qu'il porte en lui les germes 
de sa propre destruction, ne serait-ce que par l'opposition irréductible entre les 
deux intégrismes sunnite et chïite, recouvrant une rivalité historique séculaire 
entre Arabes et Perses ). Sur le second point, et ceci intéresse plus particulière· 
ment les rapports entre t'Europe et les pays du Maghreb, toute position de rejet 
de l'autre le mettrait dans une position difficile et ne pourrait que faciliter 
J'option int.égriste. 

Yves GAZZO· 

• Ex pert 11 la Banque Mondiale. 
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ANNEXE 1 

Classemenl des 21 pn'ncipales banques sous con/rôle arabe, en France 
(Iolal du bilan) 

1984 1983 

Volume u ~tal Itang Volume u ~tal Rang 

Union d, Banques Arabes ct 
~'rançllises ·U.B.A.F. 53010.540 28.66 50009.377 29.77 
Banque Arabe ct Internationale 
d'Investissement (B.A. I.I.) 25159.588 13.60 21642.352 12.88 
Banque Intercontinentale 
Arabe (B.l.A) 16903,652 9.14 15401,062 9.17 
AI Saudi Banque S.A 10505,495 5,68 11256,336 6.70 
Kuwaiti·French Bank (Banque 
Franco·Koweitienne) 6 121,046 3.70 4736.709 2.82 
Banque Franco·Arabe d' Im·es· 
tissementsinternationaux 6102.220 3,30 6479,585 3.86 
Banque Libano·Française 
B.L.F.· (France) 6026.467 3.26 5297.938 3.15 
Arab Bank Limite<! 5791.624 3.17 7531.393 4.49 
Union Méditerranéenne d, 
banques (Banque franco·algé-
rienne) 5405.301 2.92 6016.338 3.58 
Bank of Credit and Commerce 
International (Overseas) LTD 5222.\79 2.82 iO 4516.\75 2.89 iO 
Banque d, 1. Méditerranée· 
France S.A 4 097.127 2.2\ 3075.212 1.83 
Saudi European Bank S . .'\ 3945.981 2.13 12 2484.240 1.48 15 
Banque LIbanaise poo, 1. 
Commerce (Franœ) 3277.417 l.i7 13 3050.354 1.82 12 
Union lUnisienne de Banqu<!8 3079.139 1.66 " 2587.20·j 1.54 13 
Société Baneaire Arab.:! 2766.102 1.50 15 2250.893 1.34 16 
Crédit Suisse (Moyen·Orient) 
S.A. Francl) 2737,393 1.48 16 2145.250 1,29 17 
Ba nque Marocaine do Corn 
merce Extérieur 2667.160 1.44 17 2521.797 1.50 " Banque Aud i·Franœ S.A. 2269.592 1.27 lB 1 8·11.955 1.10 19 
Saudi Lebanese Bank fo r The 
Middle East 2248.887 1.22 19 1841.667 1.10 19 
Banque Trad·Créd it Lyonnais 
(France) S.A. 2188.506 1.16 20 1757,512 1.05 21 
Banqul) d, l'Orient arabe " d'Outre,Mer (Banorabe) 2lï5.449 1.15 20 2088.478 1.24 lB 

Totaldl)8 banqul)s sous controle 
arabe 194942.401 100% 35 167925.420 100% 35 

Totaldl)S banques sous controle 
étranger 736612.17 1 - - 651736.368 

Situation cumulée des banques 
en France 4977651:>.000 - - 4239551.000 -

en nlllllons de Francs Fra.nçAIS 
Source: F. Baz. étudl) bancaire. 



Lt: IH:VENIR O~;S IlANQUES ARAIIES 

ANNEXE 2 

Où se lrouvent les 100 premières banques arabes (1985) 

Capital Résultats Rêsultats 
Actifs " avant bruu 

éser .... e impôts Actifs 

'm 'm 'm % 

Algérie 31903 1690 680 2.22 
Bahrein 29205 3188 230 0.56 
Egyptc 49035 2686 635 1.56 
France 16589 579 52 - 0.03 
Irak 33387 1589 933 2.99 
Jordanie 13437 671 11\0 0,73 
Koweit 35422 31\03 160 0,49 
Liban 1470 26 1 0,05 
Libye 16674 1037 <35 3,36 
Luxembourg 20529 927 177 0,76 
Maroc 4294 159 " 1,65 
Oman 1080 64 15 1,44 
Qatar 2654 241 " 1.70 
Arabie Saoudite 44328 3601 310 0.51 
Espagne 1592 96 15 0,89 
Soudan 659 13 1. 2,37 
Syrie 934,[ 172 
Thnisie 4485 223 37 1,18 
EAU. 21333 2185 86 0,14 
G.B 8095 377 52 0.87 
U.S.A 7232 <27 53 0.87 
Yernen 950 

353696 229[,,[ 4075 1.22 

Nole: Les ratios sont calculés en fin d'année (résultats) 
Source: The Bunker. Décembre 1986. p. 93. 

Capital 
Nombre Actifs 

1985 1984 
d'employés 

% % 

5.12 ',99 5355 
17,37 14,51 6833 
5,54 6,58 40704 
3,34 2.95 1702 
'[,76 4.34 12560 
5,19 4.93 4222 
8,66 8.33 7465 
1.69 2.54 1644 
6.45 6.53 3916 
4,01 4.18 13846 
3,72 3.80 6005 
5,90 5,28 750 

10,32 10.56 451 
7,80 8.13 22585 
6.03 5.24 364 
1,96 2.53 1800 
1.85 1.8<\ 3228 
4.50 4.34 6455 

10.15 8.54 6301 
7,82 7.n 682 
5,84 6.21 5526 

',09 

6.10 5.83 152394 
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Nombre 
de 

banques 

3 
JO 
17 
6 
1 
3 
7 
3 
6 
2 
4 
1 
2 

1\ 
1 
1 
1 . 

Il 
3 
2 
1 

11\0 



Hung 
Hatio. Capital 

ActIfs ('''') 

1G.92 Ulllto'd Gulf Bank 
28.32 llnhram l\hdrllc East Bank 
23..15 Abu DhabI Commercial Bank 

1 111'1.95 Ku,,"ait Asia Bank 
1.,.63 "!lied Arilb Bank 
15.22 Burgan Bank 
1:).00 Arlabank International 

~ 1413 =--ational Bank of SharJah 
9 12.1'13 Hoha Bank 

10 12.;2 RIyad Bank 

11 IVii .\I·Ahlt Commerei:ll Bank 
12 12.15 Kational Bank of Dubui 
13 12.29 Bank of Bahnlln and Ku'.:ail 
14 IIH =--ational Bank of Bahram 
15 11.31 Arab :\'allonal Bank 
16 1\.20 Arob Bank for ln\". & foi 
1; 10.9i Llbyan Arab ForeIgn Bank 
18 lO.92 Arab International Bank 
19 10.71 In\"estbank(IB'f& F) 
20 10.3i Saudi Ameru:an Bank 

ANNEXE 3 

Des 50 l'renI/ères banques arabes: falios ct taux de profit 

i.OI Sahara Bank 
400 Wuhda Bank 

B~néfice brut 
Acufs ("") 

3.65 Egyptinn American 1Ilink 
3Al ,Jamnhiriyn Bank 
3.31 Banque Extt'!rit'ure d·,\lgérn' 
2.99 Hafidnin lIa!lk 
2.95 Nutional Société Générnlt' Bank 
2.66 =--;11' Bllnk 
2.62 H1l11l1Ut' 1'.lisr 
2.3i Bank of Khartoum 

2.31 Crédit Populaire d'AlgérJ(' 
2.29 Ummn Hank 
2.20 Ooha Bank 
2.16 Llbyan Arab ~'orelgn Hank 
2.12 Ku...-ait Finance House 
:UO NntlOnnl Bank of Dubai 
2.10 Wafabank 
2.08 Banque Commerciale du ~Iaroc 
1.95 Arab Nlltlonal Bank 
1.90 Egyptian Gulf Bank 

Bénéfice brut 
par employtl (milliers $) 

2i2.8 Libynn Arab Foreign Bank 
147.1 Nauonal Soci~tt'! Gént'!rale Hank 
1-16.9 Gulf R'Vlld Bank 
1'11.5 National Unnk of Dubnl 
13\).4 Gulf InternatIOnal Bank 
135.7 Banque Extérieure (I"AIgt'!rie 
115.7 Arlabank Inte rnational 
10l.i Saudi InternatIonal Bnnk 
89.8 Wahda Bank 
&\.1 Abu Dhabi In\'estment Co 

82.8 Qatar National Bllnk 
Î<I.3 Rafidam Bnnk 
66.3 Crédit Populaire d'Alglirle 
63.0 Misrlnternational Hank 
61.2 Investbank (IBT& 1-') 
60.1 Allied Arab Bank 
59.5 Sahara Bank 
59.1 Ku,,"ait fma nce Ilouse 
5i.6 Doha Bank 
57.6 United Bank of Kuwalt 

~ 



21 10.18 Banque du Caire 
22 9.24 Gulf International Bank 
23 9.14 Bank of Kuwait and the Middle East 
24 9.09 Arab Banking Corp 
2~ 8.94 National Bank of Ab\.! Dhabi 
26 8.80 Union Bank of the Middle East 
27 8.57 Gulf Bank 
28 8.39 Qatar National Bank 
29 7.86 Bank AI·Jazira 
30 7.85 Saudi British llank 

31 7.76 National Bank of Kuwait 
32 7.74 Alahli Bank of Kuwait 
33 7.70 Commercial Bank of Kuwait 
34 7.33 National Bank of Egypt 
3~ 7.32 BCC (Emirates) 
36 7.32 Sahara Bank 
37 7.14 United Saudi Commercial Bank 
38 7.10 AI Bank AI Saudi AI Fransi 
39 6.93 Egyptian Gulf Bank 
40 6.92 Umma Bank 

41 6.62 Banque Nationale d·Algérie 
42 6.53 Housing Bank 
43 6.16 Bank of Oman 
44 6.10 Albank AISaudi AIHollandi 
45 6.03 Alexandria Kuwait Int"] Bank 
46 6.03 Banc<.> Arabe Espanol 
47 5.96 Fint American Bankshnrcs 
48 5.90 National Bank of Oman 
49 5.81 National Com Bank (Jeddah) 
50 5.77 Middle East Bank 

Source: The Bonlier. Décembre ]986. op. cité p. 121. 

1.74 tllisr International Bank 
1.65 Riyad Bank 
1.62 Alexandria Kuwait International Bank 
1.56 National Bank of Egypt 
1049 lnvestbank (l BT & F) 
1.49 Crédit Populaire du Maroc 
1.44 Nationnl Bank of Oman 
1042 AI·Ahli Commercial Bank 
1042 Société Tunisienne de Banque 
1.37 Aliied Arab Bank 

1.37 National Bank of Bahrain 
\.31 Bank of Alexandria 
1.31 National Commercial Bank (Tripoli) 
1.26 Saudi American Bank 
1.20 Qatar National Bank 
1.l9 BCC (Emirates) 
\.l8 National Bank of Sharjah 
1.05 Banque Nationale d·Algérie 
1.04 Banque du Caire 
1.03 BCCl 

1.00 Arab Banking Corp 
1.00 National Bank of Georgia 
0.93 Banque Nationale de T1..misie 
0.92 BanquIJ Marocaine du CommlJrCIJ Extérieur 
0.90 Gulf International Bank 
0.89 Banco Arabe Espagnol 
0.88 National Bank of Kuwait 
0.84 AI Bank Al Saudi AI Fransi 
0.84 Bank AI·J ariza 
0.82 Kuwait Asia Bank 

[;6.6 Egyptian AmIJrican llank 
53.7 Kuwait Asia Bank 
~0 .6 Al Ubaf Banking Group 
48.5 National Bank of Bahrain 
42.5 BanquIJ Intercontinentale Arabe 
42.2 National Bank of Sharjah 
41.\ National Bank of Kuwait 
40.5 Banc<.> Arabe Espagnol 
3304 Saudi American Bank 
30.0 AI·Ahli Commercial Bank 

30.0 National Corn Bank (Tri]Xlli) 
29.9 Egyptian Gulf Bank 
2804 BAli Group 
27.8 1{iyad13ank 
25.4 Arab Ba.nk 
25.1 Arab Banking Corp 
23.6 BCC (Emirates) 
23.2 Alexandria Kuwait lnt"l3ank 
21.3 National Bank of Egypt 
20.5 Arab National Bank 

20.4 National Bank of Oman 
19.5 Nile Bank 
19.3 Alahli Bank of Kuwait 
li.7 Suez Canal Bank 
17.5 Banque Misr 
15.9 Al llank Al Saudi AI Fransi 
15.9 Banque du Caire Barclays Infl 
12.9 Bank AI.Jazira 
12.0 BCCI 
11.4 Bank of Oman 

tl 
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ANN EX E 4 

Au nom de Dieu Clément el Miséricordieux 

LO I SUR 1.1·:8 OPf;RATIONS BANCAIIŒS SANS REI3A 

CHAPITRE 1'" 

L~:s OII.ŒCTn'S ~:T ~'OKcrIOSS DU SYSTF:.\\~; BANCAIRE 
f)~: LA RF:PUIlUQUE ISI ... MIQ UE D~; l:lKA~ 

ARTICLE 1 : Les objectifs du systèm e bancaire sont: 

1 - Instituer le système dl.l la monnaie ct du crédit sur la base du Droit et de la Justicl' 
(selon les principes islamiques), afin de permettre une bonne circulation de la 
monnaieetducrêditdllns la voie de la sanlé ct la croissllnœde l'économi eduPIlYs 

2 - Promouvoir. la mise en œuvre des objectifs et du programmes politiques Cl 
économiques du Gou\'crnement de la République Islamique de ]'Iran, par des 
instruments monéUtires ct de crédit. 

3 - Créer les facilités nécl'ssaires pour développer la coopéra tion publique et Gharz·ol· 
hassané* en auirant les fonds disponibles, l'épargne et les orien ter de façon a 
assurer l'amélioration des conditions de l'emploi et de l'in"estissement, afin de 
réaliser les alinéas 2 et 9 du principe 43 de la constitution, 

4 - Développer le pouvoir d'acha t, équilibrer la balance des paiements et faciliter les 
échanges commerciaux, 

5 - Faciliter les opérations de credit et de dépôt, &:hanges, transactions et autres 
services dont la banque est chargée par la loi 

ARTICLE 2 : Les fonctions du système bancaire sont 

1 - Emission de billets de banque et piôces métalliques aynnt cours légal. conformément 
à la loi et aux règlements 

2 - Régularisation, contrôle et orientation de la ci rculation monétaire et du crédit, 
conformément à la loi etaux règlements, 

3 - Effe<::tuertoutes les opérations bancniresen del'isesou rials et se porter garant des 
paiements en devises de r~tat, conformément aux lois et aux règlements. 

4 - Controler les transactions en or et en devises, la sortie ct l'entree de la monnaie 
ayant cours légal iranienne ct étrangère et élaborer les règlementations qui les 
concernent, conformément il la loi 

5 - Effe<::tuer toutes les opérntions concernant les titres et valeurs mobihèreseonfor· 
mément aux lois et aux règlements 

6 - Mettre il exécut ion la politique monétaire et du crédit conformément il la loi et aux 
règlements 

7 - Ex&:uter lesopérations baneaires relatives aux projets économiques approuvés qui 
doiventètre mises en œuvre par le système monétaire et du credit, 

S - Ouvri r différents comptes de gharz·ol·hassané (compte courant et compte d'épargne) 
et de dêpôt d'investissement il terme, et émettre des documents qui leur corres· 
pondent, conformément aux lois ct aux règ lements 

9 - Octroyer des prêts et des crédits sans intérêt. eonformêment il 1 .. loi et aux 
règlements, 

• cr. lexique ~i·apT'ès 
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10 - Octroyer des prets et des credits et proposer d'autres services bancaires aux 
coopératives légales pour réaliser le 2' alinéa du principe 43 de la Constitution, 

11 - Assurer les transactionsenoreten argent, préser .... er et gérer les ré serves en devises 
et en or du pays, conformément aux lois et aux règlements y afférents 

12 - Preserver les fonds en Rials appartenant aux institutions monétaires ou financières 
internationales, ou celles affiliées ou analogues il ces institutions confonnément il 
la loi et aux règlements 

13 - Conclure des accords de paiement en exêcution des conventions monétaires, 
commerciales et de transit, signés entre le Gouvernement et les autres pays, 
conformément il la loi et aux règlements 

14 - Accepter et conserver les dépôts d'or, d'argent, d'objets précieux, de valeurs 
mobilières et de documents offic iels appartenant il des personnes physiqucs ou 
morales et louer des coffres individuels, 

15 - Emettre, confirmer et accepter les cautions en devises e t en Rials pour le compte 
des clients, 

16 - Exécuter des opérations en vertu d'actes de procuration et testamentaires, 
Conformément li la loi et aux règlements, 

CHAPITRi:: 2 

L A MOBlI ,rSATlON lI~:S K!;SSOUKCES MON!tTAJRES 

ARTICLE 3 ; Les ba nques peuvent accepter des dépôts sous les for mes suivantes: 

A - les dépôts dits de Gharz,ol,hnssané: 
l, Courants 
2, D'épargne 

B - les dépôts d'investissement il «l rme 
Remarque: 

Les dépôts d'investissement il «lrme dont la banque est mandataire, s'emploient 
dans les cas suivants: 

Mocharéka«l - Mozarébé - i::djaré hé charté tamlike - Moamélaté aghsatie -
Mozaréé - Mossaghate - Sarmayé gozari mostaghime - Moamélaté salafe et 
Joillé 

ARTICLE 4 

Les banques sont astrein«lS il rembourser le dépôt dit gharz'ol,hassané (d'épargne 
et courant) et peuvent aussi se porter garantes ou faire assurer le remboursement 
du principal des dépôts d'in\'estissementil terme, 

ARTI CLE 5 

Les produits des opérations citées dans la Remarque de l'article 3 de cette loi seront 
partagésd'apreslecontratconclu en prenllnt en comp«l la durêe et le montant du 
dépôt pour J'investissement. La part de revenu de la banque sera aussi calculée 
proportionnellement il la durée et au montant engagé dans cct«l opération. 

ARTICLE 6 

Pour attirer el mobiliser les dépôts, les banques peuvent encourager ct inci«lr les 
déposants en leur octroyant les avantages suivants: 
A - Accorder des primes variables en espèce ou en nature pour les dépôts dits de 

gharz'ol'hassané 
B _ Accorder les réductions ou exemptions aux déposants sur les commissions ou 

les honoraires. 
C - Accorder la priorité aux déposants afin qu'ils puissent profiter de la facilité 

bancaire appliquêe au chapitre 3. 
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CHAPITRE 3 

Lf:s ~·AC[LlT~ UASC"'lIŒSOC1"ROYt~:S 

ARTI CLE 7 

Alin d·apporter leur concours au développement des différents secteurs de pro· 
duction. de commerce c t de prestations deserviœs.les banques peuvent assurer 
partiellement le financement en capital ou ressources nécessairesâ ses secteurs à 
titre de participation. 

ARTICLE 8 

Les banques peuI·enl procéder directement li l"investissement pour les aCliviws (~t 
projets de production e t dedêve!oppement: le phm de tcls investissements doit être 
approuvé lors du vole du budget annuel au parlement Islamique Iranien. 
Le résultat de l'évaluation du plan ne doit paS prevoir de perWs. 

Remarque: 
En tout état de cause. les banques ne sont pas autorisées il. investir dans la 
production d'objets de luxe ou d'objets deCQnsommation non nécessaires 

ARTICLE 9 
Les banques peuvent. alin de créer les facilités pour le développement des IIffair(·s 
CQmmerciales dans lE' cadre de la. politique commerciale du gouvernement. et avec 
la priorité aux coopératives légales. mettre li la disposition de leurs clients les 
ressources financières nécessaires sur la. base de Mozarébé 
I{emnrque 

Les banques ne sont pas autorisées li prendre part en Mozarébê aux impor· 
tationsdusecteurprivé 

ARTICLE 10 

Les banques peuvent. de concert avec le Minist.êre du Logement et de l"Urbanisme. 
CQnstruire des habitations li prix modéré et les céder sous forme de Fourouché 
aghsatie et/ou Edjarû bé charté tamlik 
Ces dispositions ont pour but de développ(l r les possibilités de logement 
Hemarque: 

ARTICLE 1\ 

Les banques peuvent acheter des terrains pour bâtir des logements à prix 
modéré tcl qu'il est dit dans l"article 10 et œla. conformément li la loi 
sur lu terrnins urbnins 

Afin de faciliter le développement de l"industrie, des mines. de l"agriculture e t des 
services. les banques peuventachetcr aux clients des biens mobiliers et les leur 
vendre il tempérament sur demande. pourvu qu'ils s·engagent li les acheter. 
consommer ou utiliser diret:tement. Pour faire ces opérations. les banques doivent 
obt.enirlesgnrantiesnécessnires 

i\RTl CLE 12 

Alin de faciliter ledél"elopp(lment de l"industrie.des mines,de ["agriculture et d(·s 
services. les banques peu'·ent achetcrdes biens mobiliers et immob iliersetlescéder 
!lUX clients sur leur demande. sous forme d·Edjare 'oé charté tamlike. pourvu que 
les clients s'cngagent il les prendre il titre d·Edjare oochnrté t!lmlikc et uniquement 
pour leur usage personnel. 
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ARTICLE 13 

Afin d'assurer les fonds de roulement nécessaires aux unités de production, les 
banques doivent procêder aux opérations suivantes. 

A - Acheter les matières premières et les pièces de rechange nécessaires il ces 
unités, selon leur demande et leur dépôt de garantie et les leur vendre sur la 
base de Nessyé. 

B _ Acheter il préemption aux dites unités et sur leur demande, les marchandises 
qui SOnt faciles il écouler. 

ARTICLE 14 

Pour atteindre les objectifs définis par les alinéas 2 et 9 du principe 43 de la 
Constitution, les banques sont tenues de consacrer une partie de leurs ressources 
aux clients sous for me de gharz·ol·hassané. I..a circulaire d'application de cet article 
sera élaborée par la Bank Markazi (Banque Centrale) et approuvée par le Conseil 
des Ministres. 

ARTICLE 15 
Tous les contrats conclus en vertu des articles 9, Il. 13 et 14 de cette loi et aux 
termes des cont rats conclus entre les parties sont des documents obligatoirement 
exéeutoires et sont soumis aux règlements exéculOires des actes officiels. 

ARTICLE 16 

Afin de créer les facilités nécessaires au développement des activités produites, 
commerciales et de services, les banques peuvent faire des opérations sous forme 
dejoâlé 

ARTICLE 17 

Les terres cultivables et les vergers qui sont en possession ou il la disposition des 
banques, peuvent être cédés sous forme de Mozaréé ou Mossaghate. 

ARTICLE 18 

CHAPITRE 4 

LA IIANQUE MARKAZ! <n; t.TRAL~;1 ut: L1RAN 
~:r LA P01.lT1QUt: MO ... ttAiRE 

La banque Markaû de l'Iran, (ci·après appelée la Banque Markazi de la République 
islamique de l'Iran), ne pcut intervenir dans les affaires des sociétés go uvernementa 
les dont les actions n'appartiennent pas ii cent pour cent au Gouvernem ent,quedllns 
le cadre des opérationsautorisêes parla présente loi 

ARTICLE 19 
La politique du crédit et les facilités octroyées il court terme (un an), seront 
désignées sur proposition de l'assemblée générale de la Banque Markazi et l'ap· 
probation du consei l des Ministres. La politique du crédit et les facilités octroyées, 
quinquennales et il long terme, seront annexés aux projets de loi du plan de 
développcmentsoumis il l'approbation du Parlement islamique 

ARTICLE 20 
La Banque Centrale de la République Islamique de l'Iran peut. conformément au 
décret du Conseil des Ministres et il l'article 19, intervenir dans les affaires 
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monétaires et bancaires. afin de veiller au bon fonctionnement du système monétaire 
el du crédit en utilisant les inslruments énumérés ci-dessous: 

1 - Détermination du minimum et du maximum des proportions de la part du 
profit des banques dans les opérations Mozarébéet Mocharékate, Ladite 
part peut être différente pour diverses branches. 

2 - Désignation des diverses branches dïnvestissement et de Mocharékate 
dans le cadre des politiques économiques approuvées par la détcrminat ion 
du taux minimum du profit probable pour le choix de diverses branches 
susdites. Ce taux minimum de profit peut·être différent pour chaque 
branche. 

3 - Désignation du minimum et du maximum des proportions de la part du 
profit des banques dans les ~Ioamélatê aghsatie et Edjaré bê charté 
tamlike en tenant compte du prix de revient de l"opération. Ces propor· 
tionsextrémes peuvent être différentes pour chaque cas. 

4 - Designation par nature d·opértltion des commissions applicables aux 
prestations de services bancaires ainsi que de leur taux minimal et 
maximal (à. condition que lesdites commissions ne dépassent pas le coût 
de la prestation de service rendu) et également des honoraires que les 
banques percevraient lors du placement des dépôts d'investissement. 

5 - Désignation de la nature, du taux minimal et maximal des avantages cités 
à l"articJe6etégalementdésignation des critères quant à la publicitêque 
peuvent effectuer les banques dans ce domaine 

6 - Désignation du minimum et du maximum de la part des banques ou pour 
chacuned·elies en particulier. pour les investissements réa lisés dans les 
différentes br anches relatives au Mocharékatê. Mozarébé. Sarmayé 
gozari. Edjaré bê charté tamlike. Moamélate aghsatie, Nessyé, Salafe, 
MOZ8réé. Mossaghate, Jôalé et Gharz-ol-hAssanié et aussi désignati ondu 
maximum des facilités octroyées à chaque cl ient 

CHAPITIŒ 5 

DIVEItS 

ARTICLE 21 

La Banque Markazi n·est pas autorisée à faire des opérations bancaires à based'l 
ltéba avec les aut res banques, non plus que les autres banques entre selles 

ARTICLE 22 

Les banques peuvent procêder aux opérations bancaires légales ave<: les établisse· 
ments gouvernementAux ou ceux affiliés au gouvernement et les sociétés d ·Etat,av()C 
l'aulOrisation de la Banque Mo.rkazi 

ARTICLE 23 

Les sommes ~ues par les banques. à titre de commissions et honoraires reprê· 
sentent les revenus des banques et ne doivent pas être distribuées aux déposants 

ARTICLE 24 

Les banques qui se substituent ault usines ou aux entreprises productives bênéfi 
cient. dans le cadre des importations et/ou acquisitions. du même droit dont 
jouissaient. oonformérnent à la loi. lesdites usines et entreprises e ncequi ooncerml 
l'exemption de la ta~e afférente AU bénéfice eommercial et autres impositions 
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ARTICLE 25 

Les unités dans lesquelles les banques ont, soit une participation, soit un inves­
tissement, sont soumises au Code de Commerce, sauf si elles sont soumises à un€) 
autre loi. 

ARTICLE 26 

Dès l'approbation de cette loi, toutes les lois et réglementations contraires àcelle·ci 
seron abrogées, e t tous les pouvoirs ou obligationsénonœs par la loi Monétaire et 
Bancaire, ou ceux décrits parle decret-loi relatilà la Gestion des banques et il leur 
additif qui ont été accordés par la présente loi à d'autres autoritéscompé tentes,ne 
dépendront plus des précédentes autorités 

ARTICLE 27 

Le Ministère des Affaires Economiques et des Finances doit, sur la proposition de 
la banque Markazi de la République Islamique de l'Iran, élaborer les textes 
d'application de la présente loi et les faire appliquer après leurap probation parle 
Conseil des Ministres. Son élaboration ainsi que son approbation devront s'effe<:tuer 
au plus tard dans quatre mois 

La présente loi qui comprend vingt sept articles et quatre remarques a été approuvée il 
la Séance du mardi 4 Chahrivar ]362 par le parlement Is lamique e t en date du IO/6{1362 
a été confirmée par le Conseil de Survei11ance · . 

Lex ique 

1 - Gharz·olh assané 

Le président du parlement Islamique 
Akbar HACII~;~II 

Pretsans intéret accordé par une banque (le prêteur ) àuneautre personne, physique 
ou morale (l'emprunteur) pour une période définie, il des termes et des conditions 
déterminés 

2 - Mozarêbê 

C'est un contrat suivant lequel la banque s'engage il fournir le capital au comptant 
et l'autre partie (Amel _ Agent) s'engageant il utiliser ce capital il des fins corn· 
merciales. Le bénéfice réalisê cst distribué scIon des parts définies entre les deux 
parties au terme du contrat 

3 - Mozarêê 

C'est un contrat par lequel la banque (Mozaré) met à la disposition de l'autre partie 
(Amel _ Agent), pendant une période fixe, une terre détcrminée en vue de la cultiver. 
La récolte est partagée entre les deux parties, selon des parts définies lors du contrat. 

.. - Mossaghate 
C'est un contrat entre le propriétaire d'un verger ou d'un jardin, et une autre partie 
(Amel _ Agent) afin de rêcolter les produits de verger ou du jardin et de les partager 
selon des parts déterminées entre les deux parties. La récolte pouvant ètre des fruits, 
des feuilles, des fleurs ete ... des plantcsdu verger ou du jardin. 

5 - Joâlé 

L'engagement par une partie (jael: banque ou employeur) de payer un montant 
spécifique d'argent (J oal) à une autre partie, en contrepartie d'un service déterminé 
rendu en accord avec les termes du contrat. La partie qui rend service sera appelée 
«Amel» (l'Agent ou Contractant). 

~ C'est une trRduction nOn officielle du texte persan de la loi, qui doit être contrôlée . 




